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	INTRODUCTION
	

	
Par définition, le système des écoles européennes est fondé sur un enseignement fourni dans une série de langues par des enseignants expatriés. Les écoles européennes sont les seules en Europe à dispenser un enseignement dans la langue maternelle ainsi que dans les 23 langues, y compris les moins utilisées. La garantie de l'enseignement dans la langue maternelle est la particularité unique des écoles européennes, une caractéristique très spéciale et chère aux yeux des parents. Le coût de ceci doit être lié à la volonté politique de maintenir la diversité linguistique en Europe qui ne peut pas être comparé à une éducation en une seule langue. 
L'intégration des nouveaux Etats membres dans notre système est un développement d'une importance impossible à exagérer. Nos élèves, nos enseignants, administrateurs et directeurs ont maintenant des camarades avec des traditions et des perceptions auxquelles ils avaient peu d'accès au paravent. Bien qu'impalpable, les effets de ce développement sont très réels. Nos horizons pédagogiques et culturels ont été élargis et le cercle d'expertise et d'expériences dans nos écoles et nos groupes de travail a été enrichi. 
La Langue II est la première langue étrangère d'un élève. Elle est étudiée dès la première primaire et constitue normalement la langue véhiculaire de l'élève dans laquelle il étudie un certain nombre d'autres matières en secondaire. La Langue III est étudiée à partir de la deuxième année secondaire au moins jusqu'à la cinquième année, et le Conseil d'inspection secondaire a décidé qu'il serait utile d'étudier l'utilité de son introduction un an plus tôt. La Langue IV est facultative et, lorsqu'elle est étudiée, constitue la troisième langue étrangère de l'élève. (La Langue I, dont il n'est pas question ici, est la langue de la section linguistique dans laquelle l'élève est inscrit, et la langue dans laquelle il étudie la plupart des matières figurant au programme.) Pourtant, beaucoup de classes contiennent des élèves qui ont une langue maternelle différente de celle de la section linguistique dans laquelle ils ont été admis, et ceci présente un défi pédagogique complexe. Ces élèves portent le nom Students Without A Language Section (SWALS). Il est évident qu'avec 23 langues officielles dans l'Union européenne et avec la majorité des écoles ayant seulement 3 à 5 sections linguistiques, il est probable d'avoir des élèves qui ne sont pas dans la section de leur langue maternelle. Les écoles européennes sont maintenant face à une diversité de langues et de cultures qui ne peut qu'enrichir énormément ceux dans le système, à la fois les SWALS et ceux dans leur section correspondante. 

Les peuples d'Europe ont décidé dans le traité CE (article 149) que l'action communautaire devait viser à développer la dimension européenne dans l'éducation, notamment par l'apprentissage et la diffusion des langues des États membres. L'enseignement en langue maternelle (Mother Tongue Education (MTE)) doit être une priorité. Une demande de parents pour l'enseignement de leurs enfants dans la langue maternelle devrait être accordée quand possible.
	

	

	LA DIMENSION EUROPEENNE
	

	
Considérant que la dimension européenne a acquis, au cours des dernières décennies, une importance croissante dans le domaine de l'éducation, notamment dans les programmes scolaires nationaux, reconnaître le double aspect de la dimension européenne, à savoir, d'une part, l'accès aux informations concernant l'Union européenne – institutions, méthodes, pratiques, initiatives – et, d'autre part, la connaissance de l'histoire commune et du patrimoine culturel européens, le développement des compétences linguistiques et la compréhension de l'actualité européenne.
Pour distinguer certaines de leurs politiques et initiatives dans le domaine de l'éducation, l'Union européenne et le Conseil de l'Europe recourent de plus en plus fréquemment à la dimension européenne de l'éducation, qui vise principalement à renforcer chez les jeunes la conscience des enjeux européens et à les sensibiliser à la valeur de la civilisation européenne.

Acquérir la maîtrise d'autres langues européennes afin d'étayer le niveau de compréhension mutuelle et d'empathie à travers l'Europe; ainsi, dans ce contexte, l'apprentissage des langues des pays voisins revêt une importance particulière. Le Parlement européen invite les États membres à promouvoir la diffusion du multilinguisme grâce à une politique d'enseignement d'un éventail de langues plus large que celles qui sont actuellement enseignées, et à instaurer l'enseignement d'au moins deux langues étrangères dès le plus jeune âge dans le cadre de leurs programmes scolaires.

Le système des écoles européennes promeut le concept d'une citoyenneté européenne et devrait aider à renforcer l'intégration européenne; la philosophie éducative des écoles européennes et le programme scolaire conduisant au baccalauréat européen servent comme modèle d'un enseignement multilingue et multiculturel que les États membres peuvent souhaiter reproduire.
	

	

	LES DEFIS DE L'ENSEIGNEMENT MULTILINGUE 
	

	
La diversité linguistique est au cœur des écoles européennes. Le respect de la diversité linguistique et culturelle est l'un des principes fondamentaux de l'Union européenne, reconnu par l'article 22 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne: "L'Union respecte la diversité culturelle, religieuse". La promotion du multilinguisme dans une Europe pluraliste est un facteur essentiel de l'intégration culturelle, économique et sociale et qu'il renforce notamment les qualifications des citoyens et facilite leur mobilité. Certaines langues européennes sont également parlées dans un grand nombre de pays tiers et constituent un lien important entre les habitants et les nations de diverses régions du monde; la diversité culturelle peut aussi être un facteur de cohésion sociale et une source de tolérance, d'acceptation des différences, d'identification et de compréhension mutuelle entre les peuples.

L'enseignement de la première langue étrangère devrait commencer à un jeune âge. Il y a un besoin pour davantage de collaboration entre les sections linguistiques, afin qu'un programme plus homogène et à l'écoute soit développé. Les enseignants sont actuellement sélectionnés à des fins de détachement par les autorités scolaires des États membres. Il semble possible et approprié à court terme de s’interroger sur la possibilité d’attribuer le droit de décision finale de recrutement d'enseignants aux écoles elles‑mêmes, qui sont mieux placées pour juger des compétences spécifiques nécessaires pour enseigner avec succès dans un environnement multilingue.

Demande que la désignation des enseignants dans les écoles associées soit faite en coopération avec les autorités nationales de l'Etat membre dans lequel l'enseignant est diplômé pour enseigner, et que cet Etat membre fournisse les services que nous appelons normalement "inspection" dans les écoles européennes. 
Ceci confirme le degré de dépendance sur le personnel à temps partiel qui est en nette augmentation depuis plusieurs années. Les enseignants à temps partiel constituent presque un tiers des professeurs dans les écoles de Bruxelles II et de Francfort. Le Conseil supérieur devrait être conscient de ce développement. Si cette tendance devait continuer, l'identité même des écoles européennes pourrait s'en voir changer, écoles européennes qui traditionnellement assurent que les bienfaits des traditions pédagogiques des Etats membres contribuent au service éducatif en désignant des enseignants de ces pays. Les enseignants recrutés localement à temps partiel remplissent traditionnellement les lacunes temporaires qui apparaissent quand il n'y a pas assez d'heures pour créer des postes à temps plein pour des enseignants détachés. Les écoles européennes garantissent en effet la protection des langues européennes mineures.
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